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court 


L’Arrêt  du  Confeil  du  5 Oftobre  , 
portant  convocation  d’une  affembiée  de 
Notables  , paroît  avoir  deux  objets  ; le 
premier  d’écarter,  comme  impraticable  ^ 
la  forme  obfervée  jufqu’en  1614  pour  la 
convocation , la  compofition  & les  délibé- 
rations des  Etats-Généraux  ; le  fécond,  de 
lui  fubftituer , tant  pour  l’éleâiion  des  Dé- 
putés cjue  pour  les  délibérations  de  l’Af- 
femblée  générale,  une  forme  nouvelb 
relative  à l’étendue , à la  rieheffe  & 
population  des  différens  cantons, 
pour  approuver  ce  double  projet  qu’il 
Me  que' des  Notables  ont  été  convoqués 
Mais  pourront-ils  lui  donner  leur  confe 
ment  r Telle  eft  la  quelHon  fur  laquelle 
croit  permis  de  s’expliquer. 

On  obfervera  d’abord  combien 
Eelpace  qui  doit  s’écouler  entre  lejour 
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pour  Fouverture  de  falTemblée  des  No^ 
tabies  & Fépoque  indiquée  pour  ie  com- 
mencement des  Etats-GénérauXo  Si  les  No- 
tables adoptent  le  plan  propofé , fera-t-ii 
poffible  5 en  aufîi  peu  de  temps  , de  déter- 
miner les  arrondiffemens , de  faire  com- 
prendre par-tout  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
îes , d affembler  par-tout  les  trois  Ordres , 
de  les  faire  délibérer  & députer  conformé- 
ment à ce  nouveau  fyltême  ? Mais  quand 
bien  même  on  auroit  le  temps  nécelTaire 
pour  opérer  ces  changemens , les  Notables 
en  ont-ils  ie  pouvoir  ? Les  mêmes  formes 
pour  la  tenue  des  Etats-Généraux  furent 
toujours  obfervées.  Ces  formics  tiennent  à 
la  conftitution  nationale , des  individus  qui 
n’ont  aucune  miffion  de  la  Nation  peuvent- 
ils  les  renverfer  ? le  Roi  ki-même  n en  a 
pas  la  puiffance  s il  Fa  reconnu  en  décla- 
rant que  la  Nation  doit  exercer  elle-même , 
par  fes  repréfentans , les  droits  qui  lui  ap-. 
partiennent  ^ & dans  FArrêt  du  Confeil , 
on  ne  dit  point  que  les  Notables  donne- 
ront à la  forme  que  Sa  Majefté  adoptera 
une  fanctiQu  légale , mais  feulement  unê 
fancllon  impojame.  Cette  exprefîion  eft  en- 
core un  hommage  rendu  aux  principes. 
'En  effet  ^ dans  une  nation  oii  il  exifte  des 
principes  & des  loix , ce  n’dî:  que  par  les 
formes  légales  que  les  çhangemens  effen- 
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ticis  peuvent  s’opérer , & tout  ce  qui  n’eft 
pas  légal  peut  feulement  paroître  impofant. 

Mais  quand  même  les  Notables  auroient 
un  pouvoir , s’il  fe  trouvoit  que  les  motifs 
que  l’on  allégué  pour  changer  l’ancienne 
forme  font  dénués  de  fondement,  cette 
fubverfion  parokroit  alors  pour  le  moins 
inutile. 

D’abord,  on  lit  dans  l’Arrêt  du  Confeil, 
que  les  fonnes  des  Etats-Généraux  ont 
fouvent  différé  les  unes  des  autres  d’une 
maniéré  effentielle. 

Pour  réfuter  cette  affertion  & prouver 
que  les  formes  effentielles  ont  toujours  été 
les  mêmes , il  fuffit  de  prier  tous  ceux  qui 
défirent  connoître  la  vérité  de  lire  les 
mandemens  adrelTés  aux  Baillis , pour  la 
convocation  des  Etats-Généraux  -,  ils  ver- 
ront que  toutes  ces  lettres , à toutes  les 
époques  , enjoignent  aux  Baillis  de  con- 
voquer les  Ordres  à la  maniéré  accoutumée, 

L’Arrêt  du  Confeil  donne  pour  fécond 
motif,  que  les  éleélions  du  Tiers-Etat, 
lors  de  la  tenue  des  Etats-Généraux  en 
1614,  ont  été  concentrées  dans  les  villes 
principales  du  Royaume  , connues  alors 
fous  le  nom  de  bonnes  villes. 

Plus  de  mille  procès-verbaux  prouve- 
roient  que  les  habitans  de  toutes  les  villes 
& ceux  des  campagnes  ont  concouru  aux. 
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élevions,  & l’on  peut  croire  que  l’Admi- 
hiftration  , mieux  inftruite , défàvouera- 

cette  erreur.- 

troifieme  motif  que  TOrdre 
ûu  iieîS'  fut,  prefqu  entièrement  compofé 

de  perfonnes  qualifiées  nohks. 

P qualité  Noble-Homme  feule  elt  une 
préfomption  de  roture , depuis  1550.  D’ail- 
leurs il  eâ  certain  que  le  Tiers  peut  élire 
un  Noble  pour  fon  repréfentant.- 

Enfin , il  donne  pour  motif  que  le  nombre 
des  HaiIIiages  cil  conliderabiement  auo^men- 
té  , rnême  dans  la  feule  partie  du  Ropaume 
foumife  ,eni6i4,àla  domination  françoife. 
On  croit  que  le  Mîniftere  n’eût  pas'allé* 
gué  ce  motif  fi  les  Gens  de  lettres,  chargés 
de  1 inicruire  lut  ces  matières,  lui  eullent 
donné  des  lumières  fuffifantes,  & c’eli 
d’après  cette  confidération  que  l’on  va 
donner  a cette  remarque  une  certaine 
étendue^ 

Toute  la  France  elî  divifée  en  Bailiiao-es 
& Sénéchauflées  ; mais  toutes  les  JurifiSc-- 
tions  Royales  qu’on  a l’habitude  de  défigner 
ainfi^  ne  font  point  cependant  des  Bailliages 
ou  des  Sénéchaufiees..  Cette  qualification 
il  appartient  qu’à  celles  qui  font  réellement 
les  Siéps^  des  Sénéchaux  ou  des  Baillis, 
Or  ^ il  n a en  France  que  fort  peu  de 
Baillis  ou  Sénéehaux  de  robe  longue , & 
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les  Gens'de  Loi , prefque  daîî«  tous  ' les- 

Sièges,  font  les-Lieutenans  des  Baillis  cm 
des  Sénéchaux  d’épée..  Ceux-ci  ancienne- 
ment-jugeoient  en  perfonne  dans  leur  ville 
principale  9,.  & ils  fiégeoient  encare  dans 
d’autres  lieux  de  leur  reflbrt , lorfqu’ils  fai- 
foient  les  tournées  qui  leur  étoient  re- 
commandées par  les  Ordonnances  bientôt 
ils  eurent  des  Lieutenans  dans  leur  Siège 
principal  ; ils  en  eurent  aiiffi  dans  ceux 
où  ils  tenoient  leurs  féances  pendant  leurs 
tournées.y  &;  ceux-ci  devinrent  des  Juges^ 
permanens. 

Cependant  les  Baillis  d’épée  cefferent 
d’exercer  les  fonftions  de  judicature  ^ leurs^ 
Lieutenans  les  remplirent  par-“tout  j & 
comme  on  vit  les  Sièges  dépendans  avoir 
des  AlTeffeurs  comme  ceux  des  Sièges  prin^ 
cipaux  comme  l’appel  de  leurs  Sentences 
fe  porte  au  Parlement,  de  même,  que  ceux, 
des  Sentences  des  preirners  Sièges , on  s’ha-r- 
bitua  à regarder  les  Lieutenans  comme  des 
premiers  Officiers,  & le  public  ne  diftinT- 
gua  plus  les  Sièges  inférieurs  des  Sièges: 
lùpérieurs. 

Mais  ce  ne  fut  jamais  qu’une  erreur  po— 
pulaire  j jamais  elle  n’a  influé  fur  les  aftes 
judiciaires  ^ & pour  s’ea  convaincre  ^ il 
fuffit  de  lire  quelques  Sentences,  au  aâes 
paffés  par  devant  Notaires», 
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r.  fp  Mr par  exemple,  il  n’y  a qu’un 
feul  Bailli  ; fon  Siège  eft  à Bourges , & les 
autres  Sieges  de  la  province , ceux  d’If- 
ioudunj  Chateauroux  5 Vierzon,  &c.  font 
tenus  par  fes  Lieutenans  ; ils  rendent  la 
jultice  en  fon  nom , & toutes  les  Sentences 
reloues  en  Berry,  ainfx  que  tous  les  aftes 
pafles  pardevant  Notaires,  portent  le  nom 
de  Monfeigneur  le  Prince  de  Conty, 
oailli  de  cette  province. 

Ces^  notions  lîmples , dont  chacun  re- 
connoit  la  vérité,  donnent  l’explication  de 
la  différence  que  l’on  remarque  entre  le 
nombre  des  Bailliages  qui  ont  député  aux 
fctats-Generaux , en  1^14,  & celui  des 
Jneges  Royaux  qui  exiftoient  alors  & qui 

. exiftentencoreaujourd’huipourcetteAffem- 

blee,  commepour  les  précédentes,  Les  habi-  - 
tans  des  Diftrias  inférieurs  fe  réunirent  aux 
Sieges  des  Baillis , & ce  fut  devant  ces  der- 
niers  Sièges  feulement  que  fe  firent  les 
eleftions.  Le  Miniftre,  à ce  qu’il  paroît,  a 
ete  trompe  fur  ce  point.  Il  a vu  dans  le 
proces-verbal  de  idi4  , que  cent  Sièges 
à peu  près  avoient  député  à ces  Etats  ; 
li  s’eft  fait  repréfenter  la  lifte  des  Siéo-es 
exiftans  aujourd’hui , & il  a trouvé  que  l?ur 
nombre  dans  l’ancienne  circonfeription  du 
Royaume  monte  à trois  cens-trente-neuf; 
il  a fupputé  que  le  Royaume  étant  aug-I 
mente  d’un  feptieme,  le  nombre  des  Jurif- 
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dirions  étoit  au  moins  augmenté  à pro- 
portion , d’oîl  il  a conclu  qu’en  fuivant  la 
derniere  forme , au  lieu  de  près  de  cent 
Sieges  députans , comme  en  1614,  il  y 
en  àurcit  plus  de  quatre  cent  en  1789: 
ce  nombre  l’a  effraye  , & 1 Arrêt  du 
Confeil  porte  que  le  nombre  des  Bailliages 
& Sénéchauflees  dans  la  feule  partie  du 
Royaume  de  France,  foumife  en  1614» 
à la  domination  françoife , eft  aujourd’hui 
confidérabiement  augmenté.  Cependant 
quelques  recherches  qu’on  ait  pu  faire , on 
n’a  pu  irouverdans  cette  partie  du  Royaume^ 
dix  Jiirifüiflions  Bailliageres  créées  depuis 
cette  époque  , pas  une  feule  éreftion 
d’un  vrai  Bdliiage  ou  Sénéchaufi’ée,  qui  ne 
peut  fc  faire  cpie  par  !a  création  d’un 
Bailli  ou  Sénéchal  d’épée.  Ceci  devien- 
dra encore  plus  fenfible  par  le  tableau 
joint  à cet  écrit , dont  la  première  colonne 
contient  les  Bailliages  ou^  Sénéchauflees 
proprement  dits,  la  fécondé  les  Sièges  dé- 
pendans  de  ceux-ci , & la  troifieme  les 
Jurifdiâions  nouvellement  créées.  Il  faut 
expliquer  à préfent,  1°.  pourquoi  les  lettres 
de  convocation  pour  les  Etats -Généraux 
font  adreflees  aux  Baillis  j 2”.  pourquoi  la 
députation  aux  Etats-Généraux  fe  fait  non 
par  Sièges  , mais  par  Bailliages. 

Ces  lettres  font  -adreffées  aux  Baillis, 
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Sf  r""  Lieutenans , exercent 

ÎP,5  liabitans  de 

leur  reffort  ^ fans  exception , parce  que 

*ns  „„  Eta.  oi,  r„„  Kco„„oî,qes  prm! 

nSKt-V"-  "*’  en  leur 

qualité  de  citoyens,  ne  font  tenus  d’obéir 

qua  des  ordres légaux  , & que  les  Magif- 
traK  legaux  fouis  font  les  organes  de  ces 
orales  , encore  pour  que  l’on  foit  tenu  de 
J-  r obéir  font-ils  obligés  d’obferver  les 
" P‘  eforites  par  • les  loix  ; autrement 

on  ne  reconnoitroit  dans  ces  ordres  qu’une 

l7iT®f  ’ & non  la  volonté 

^^cik.  Les  hablîans  doivent  donc  être  ap- 

pe  les  aux  Etats-Généraux  par  leurs  JugeL 
lis  ne  font  tenus  d’obéir  qu’à  des  affilna- 
Gons  données  régulièrement , & ceuLlà 
fouis  qui  ont  été  régulièrement  affignés 
font  obuges  ae  le  rendre  aux  affembiées. 

es  ^ tats~Généraux  doivent  déclarer  la 
y O onte  generale  ; pour  qu’elle  foit  connue^ 

Il  ne  flifîitpas  que  chaque  citoyca  ait  été 
appelle  a donner  fon  vœu , il  faut  encore 
qu  II  ait  ete  mis  en  demeure  de  le  faire  Or 
loit  la  contrainte,  foit  le  jugem.ent  de  dé- 
fout contre  les  abfons,  pour  être  valable,, 
oit  etre  piononcé  par  le  Juge  des  per-* 
onnes,  & ip  Baillis  ou  leurs  Lieutenant 
OîiL  es  leuls  Juges  des  perfonnes  habitantes 
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âe  leurs  refforts.  Si  la  convocation  fe  fai" 
foitdonc  pardesintendans  ou  autres  Com- 
miffaires,  aucun  citoyen  ne  feroit  tenu  de 
leur  obéir  ; chacun  pourroiî  refufer  de  te 
rendre  à raffemblée  , & fi  quelque  chofe 

étok  réfolue,  chacun  auroit  droit  de  re- 
clamer , de  demander  la  nullité  d’une  con- 
vocation faite  par  des  gens  fans  pouvoir 
& la  nullité  de  tout  ce  qui  auroit  ete  rait 
& ftatué  feroit  indubitablement  prononcée, 
il  eft  donc  incomeftableque  les  aflemblées 
particulières  doivent/être  convoquées  & 
tenues  par  les  Saillis  ou  leurs  Lieutenans  ^ 
il  faut  prouver  à préfent  que  la  députation 
doit  fe  faire  par  Bailliages,  & non  par 
S.éges  Royaux. 

Si  elle,  fe  faifoit  par  Sieges  Royaux , il 
n’eft  pas  douteux  que  l’afTemblée  générale 
feroit  trop  nombreufe  t ainfi  on  remedie  a 
cet  inconvénient  en  fuivant  la  forme  ob- 
fervée  de  toute  ancienneté , & notamment 
en  I d 1 4 , en  affemblant  les  Etats  de  chaque 
canton  dans  le  chef-lieu  de  chaque  Bail— 

iiae:e.  . > r ■ ‘ 

(éette  forme  a toujours  été  fuivie,  parce 

qu’anciennement  il  n’y  avoir  qu  un  feul 
Siège  dans  chaque  Bailliage , celui  ou  re- 
fidoit  le  Bailli,  & que  toujours , pour  la 
convocation  des  Etats— Généraux  les  memes 
formes  ont  été  obfervées  -,  en  fécond  lieu , 
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peutraffemble» 
iS  C>utre  fon  ancienne  qua- 

la  iVob2e..e  de  fon  reffort;  lui  feul  peut  lui 
Jaire  .es  feraonces  féodales,  lui  feS  peut 
L contraindre , par  la  faifie  des  fiefs  à fé 
renie  au  ban  & arriere-ban  qufil  a le’droit 
e commander  en  perfonne;  lui  feul  peut 

roiue  devant  lui  pour  des  alTemblées  lé- 
l-édaffion  des  Cou^'^es , 
pour  la  aeputation  aux  Etats-Généraux 
& de  même  la  NoblelTe  ne  reconnoiïant 
5ue  lui  pour  fon  chef,  ne  peut  être  fom- 

h/  que  devant  lui  ou 

devant  le  Siege  où  il  efi  réputé  préfent  en 

perfonne  5 elle  ne  feroit  pas  obligée  de 
comparoître  devant  les  Sièges  infeeurs 
nus  eulement  par  fes  Lieurenans  &; 

foùdr'TA-  Focès-vqrba’ux, 

femW^  redaftion  de  Coutumes , foit  d af- 

exemnlp^  rf  Etats-Généraux,  aucun 
exemple  de  la  convocation  de  la  NoblelTe 

evant  un  autre  Siège  que  celui  du  Bailli. 

Il  paroit  meme,  par  ces  procès-verbaux 
qtie  lorfqu  un  Siège  d’une  étendue  confidé- 

rab.e  renferme plufieurs  Lieutenances,  l’on 

Kï/ « J ¥ «convocation  de  la  No- 
ble  le  & du  Cierge,  une  forme  dilFérentede 
celle  obfervee  pour  le  Tiers-Etat.  LesEccié* 
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fîaftiques&lesNobles  font  appelles  à compa- 
roître  direftementdevantle  Bailii,&  celui-ci 
mande  à fes  Lieutenans  d’affembler  chacun 
le  Tiers-Erat  de  leurreffort,  de  lui  faire  ré- 
diger fes  cahiers , & élire  des  Députés  qui 
iè  rendent  à l’affemblée  du  Bailliage.  Les 
procès-verbaux  des  rédactions  de  Cou- 
tumes , imprimés  dans  le  Coutumier  ge— . 
néral,  nous  en  donnent  plufieurs  exemples. 
L’on  peut  fur -tout  confulter  celui  de  la 
rédaction  de  la  Coutume  de  Poitou. 

Rien  n’eft  donc  plus  facile  à concevoir 
& à pratiquer  que  les  formes  obfervées  en 
1614  , pour  la  convocation  des  Etats- 
Généraux.  Les  lettres  ou  mandemens 
doivent  être  envoyés  aux  Sièges  de  chaque 
Bailli  d’épée.  Son  Lieutenant  Général,  fur 
la  requifition  du  Procureur  du  Roi , doit 
donner  l’ordre  d’affigner  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  Bénéficiers  , tous  les  Gentils- 
hommes polfédans  Fiefs  dans  fon  relTort , 
à comparoître  par  eux -mêmes , ou  leur 
fondé  de  pouvoir , pardevant  fon  Siège  , 
à un  jour  indiqué.  S’il  n’a  point  de  Sièges 
dépendans  du  fien,  il  doit  affigner  égale- 
ment toutes  les  Communautés  de  Villes , 
Bourgs  & Villages  , pour  comparoître 
devant  lui  par  leurs  Députés  : s’il  a des 
Lieutenans , il  doit  leur  ordonner  d’alTem- 
bler  devant  eux  les  Villes , Bourgs 
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Villages  de  leurs  Jurifdiftions  ; de  leur 
foire  rédiger  des  cahiers , nommer  des 
Députés  5 pour  comparoître  à raffemiblée 
du  Bailliage  , munis  de  pouvoirs  fuffifans. 
Telles  font  les  formes  effentielles.  Mais  il 
refte  encore  une  obfervacien  à faire.  Il  s’agit 
de  déterminer  fi  les  Gentilshommes  & les 
Eccléfiaftiques  qui  ne  poiTedent  point  de 
Fiefs  ou  de  Bénéfices , doivent  être  con- 
fondus avec  les  autres  Membres  des  Com- 
munes 5 ou  s’ils  doivent  être  affiffiiés  avec 
la  Nobleffe  & le  Clergé. 

Jamais  a Paris  cette  queftion  n’a  fouffert 
de  difficultés.  Tous  les  procès-verbaux  de 
la  Prévôté  prouvent  qu’il  n’y  a eu  d’aflignés 
pour  la  Nobleffe  que  les  Gentilshommes 
poffedans  Fiefs , & pour  le  Clergé , que 
les  Eccléfiaftiques  poffedans  Bénéfices  ; 
& il  paroit , par  les  procès-verbaux  de 
l’Hôtel-de- Ville , que  tous  les  habitans  de 
cette  V iiie  ^ nobles  ou  non  nobles , votoient 
dans  la  Commune.  Tel  étoit^fans  contredit, 

1 ancien  état  des  chofes  dails  tout  le  Royam 
me.  Par-toutlaNobleffe  n’étoitaffignée  qu  a 
fes  Fiefs  , le  Cierge  qu’à  fes  Bénéfices , & 
le  refte  des  Nobles  & Eccléfiaftiques  votoit 
avec  la  Commune.  Depuis  1576,  il  paroît 
que  les  Baillis,  dans  quelques  endroits,  fe 
font  écartés  de  cette  forme , 8i  que , fans 
avoir  égard  fpécialement  aux  Fiefs,  ils  ont, 
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€11  général  fommé  tous  les  Nobles  & 
Eccléfiaftiques  de  comparoître  pardevant 
eux.  Cependant  ils  nétoient  pas  autorifés 
à cette  innovation.  Les  lettres  de  convo- 
cation de  1560,  1576,  1588,  1614, 
portent,  au  Contraire,  qu’ils  fe  conduiront 
en  la  maniéré  accoutumée  ; & il  femble 
que  ce  changement  provient  feulement 
de  l’impéritie  ou  de  la  négligence  de 
quelques-uns  d’entre  eux.  Le  principe  de 
la  convocation  des  Eccléfiaftiques  & des 
Nobles  exifte  toujours  , & ce  principe  à 
leur  égard  eft  entièrement  oppofé  à celui  que 
règle  la  convocation  du  Tiers-Etat.  Pour  le 
Clergé  & la  Noblefle  , ce  principe  veut 
que  l’on  n’ait  égard  qu’aux  poflellions  ; & 
relativement  au  Tiers-Etat , que  l’on  n’ait 
égard  qu’à  la  qualité  de  Citoyen.  Tout 
Citoyen  a intérêt  au  bien  de  l’Etat  ; tout 
Citoyen  a droit  de  faire  connoître  fon 
vœu  , & le  vœu  de  tous  doit  avoir  été 
manifefté  , pour  que  l’on  foit  afluré  de  la 
volonté  générale.  C’eft  pourquoi  le  Tiers- 
Etat  en  France  n’eft  pas  feulement  compofé 
de  Propriétaires.  Ce  ne  font  pas  des  alTem- 
blées  de  Propriétaires  que  l’on  convoque, 
mais  des  affemblées  de  Communes.  Chaque 
Ville  , chaque  Bourg , chaque  Village  , 
forme  une  Commune  ; elle  eft  compofée 
de  tous  fes  habitans  5 tous  ont  droit 


d'émettre  leur  vœu  J&  de  concourir  à h, 
nomination  d’un  Député  ; aucun  Citoyen 
ne  peut  être  privé  de  la  faculté  d’élire  ^ ni 
,du  droit  d’être  éligible»  Telle  eft  la  confti- 
tution  françoife  ; la  Nation  feule  peut  la 
modifier,  & aucune  autre  puiffance  que  la 
fienne  n’a  le  droit  de  la  changer. 

Quant  aux  autres  difpofitions  de  l’Arrêt 
du  Confeil , on  , s’abiiiendra  de  difcuter 
celles  qui  font  relatives  à la  forme  des  déli- 
bérations de  l’Affemblée  générale;  il fuffira 
de  faire  obferver  que  l’Allemblée  des  Nota- 
bles ftatueroit  vainement  fur  cet  objet  ; les 
Etats -Généraux  réunis,  ne  pouvant  être 
liés  par  ces  réfolutions  privées , n’en  agi- 
roient  pas  moins  comme  iis  le  trouveroient 
convenable. 

On  ajoutera  enfin  une  réflexion  au 
fujet  de  la  Noble ffe , c’efl:  que  rien  ne  feroit 
plus  illégal  qu’une  diftinêtion  que  l’on  vou- 
droit  établir  entre  les  Nobles , pour  les. 
Etats- Généraux  , comme  on  l’a  fait  pour 
les  Affemblées  Provinciales.  Aux  yeux  de- 
là Loi  5 ceux-là  font  Nobles  , & ont  toutes 
les  prérogatives  , droits  & honneurs  de  la 
Nobleffe  , qui  ont  été  annoblis  par  Lettres 
du  Prince , auffi  - tôt  quelles  font  enre- 


ÊTAt. 


giftrées, 


(ï?) 


ÉTAT  des  Bailliages,  Sénéchauffées  & Sièges  du 
Royaume  qui  exifloient  è ont  député  directement^ 
ou  en  fous-ordre  lors  des  États  de  1614  , auquel 
on  a ajouté  les  noms  des  Jurifdiaions  créées  depuis 

cette  époque\> 


Duché  ou  Gouvernement  de  Bourgogne: 


Bailliages  qui  ont 
député. 

Sièges  Royaux  qui  ont 

député  qud  indiTeçleTit^àt% 

Jurifdiclions  créées 
depuis  cette  époque. 

Dijon. 

Autun, 

B e aune.  ^ 

Nuits. 

XI  n’y  en  a pas  eu  clans 
cêt  arrondiffèment, 

/ 

'Châlons-fur-Saone. 

S.  Jean-de-Xorme» 

Auxois. 

Auxonne.  * 

La  Montagne  ou  Châ- 

Bourbon-LancjTo 

tillon-fur-Seine. 

Monteenis, 

Char  ol  ois. 

Sémur. 

Mâcon. 

Le  Puy, 

Auxerre. 

Avalon. 

Bar-fur»Sein0. 

Aney  le-Duc* 
Noyers; 

Duché  ou  Gouvernement  de  Normandie: 

La  ville  de  Rouen. 

Andely. 

Le  Baills^  de  Rouen; 

Bayeuxi 

Caen. 

Carentan, 

Caux. 

Valogne. 

Cottentin, 

Avranches. 

Evreiix. 

Vire. 

Gifors. 

Mortain. 

Alençon; 

Âlençon, 

Argentan; 

B 

I — 


Mâiltiagcs  qui  ont 
députée 


(i8) 


Sié^^cs  Royaux  qui  n*on.c 
député  qu" indlrecicmonu 

Verneuil, 

Falaife, 

Orbec. 

Conches. 

Le  Havre* 

Nonancourti 

Longueville* 

Go  limai. 


TurifdiÉions  créiez 
depuis  cette  époquSè 

Neuf-Chatel. 

Ponr-Audemef. 


Duché  ou 

SénécKaiîîiée  de  Bor- 
deaux. 

Bazadois. 

Perigueux, 

Rouergue. 

Xaintes. 

A génois.^ 

Cominges  ou  Caftil- 
lon* 

Kivîere. 

Dax. 

Aibret  ou  Nérac^.’ 
Armagnac, 

Condom. 

Limoges. 

Tuiles. 

Quercy  ou  Cahors, 
Bigorre  ou  Tarbes. 


Gouvernement  de  GuyennCé 


Co 


Sarlat. 

Mont-de-Marfan. 
Bayonne. 
Laiîzerta , 
Gônrîon. 

Marier. 

Figeac.  - 
Montauban 


Viilefranche. 

\de  Rhodes^ 
'héidic>mQ.z==.D'  Armagnac  é 


Libourne , 1639J 
Saint-Yrin,  1751^ 
Miihaud,  1641* 


S.  Jean^d’Angely 
Tonnai-Charente 
Oleron. 

Pons. 

Taiileboufg. 

Brouage. 

Mauléon, 


Ç; 

ta 

55»  îi 


Duché  de  Bretagne^ 

^ Ce  Duché  contient  31  Bailliages,  mais  il  députe  comme  Pa^ 
d Etats.  Aux.  Etats  de  1614,  jl  avçit  ig  Députés. 


( 19) 

^Comtl  de  Champagne  & Brh 


'Saîlîlagés  ^üi  ont 
député» 


Siéf^es  Royaux  qui  ont 
député  qu"  indirectement. 


J ur  if  dictions 
depuis  cette  cpoqiu 


Troyes. 

Chaumont, 

Vitry. 

Meaux. 

Provins, 

Sézannes, 

Sens. 

•Château-Thierry. 


Mery-fur-Seine.=i)^Tray^^, 
Mouzon.=:Z?g  Bar» 
Epernai.=I?e  Vitry* 
Fifmes.=/ie//z. 
Langres.=/^«  Sens, 
l^h.Q\ms.c=.Vermandoisi 
Saint-Dizier.=/^irry. 
Sainte-Menehould. 
Nogent-rur-Seme.=: 


Comté  ou  Gouvernement  de 


T ouloufe. 

Beaucaire. 

Le  Puy  en  Vêlai» 
Montpellier. 
CarcalTonne  StBezier, 
Lauraguais. 

Çaïs  de  Foix, 


Gevaudan. 

Vivarais. 

Comté  de  RozeZé 
Nebouzan. 
Quatre  Vallées# 
Alby. 

Narbonne.’ 

Montréal. 

Saux. 


Languedoc, 

Caftres  , 17^1* 


Gouvernement  de  Ü IJle-de^France* 


La  ville  de  Paris. 

La  Vicomté  de  Paris. 
iVermandois, 

Dreux. 

Moulins, 

Senlis. 
iV  alois. 

Clermont  en 
Chaumont  en  Vexin. 
Melun, 


Compîegne. 

Pontoife. 

Beaumont.’ 

Coucv-le.ChafteîJ 


Dreux. 

Crecy  en  Brie.' 


B 2 


Bailliages  qui  çnt 
députée 

Nemours. 

Montforto 

Dourdan, 

Beauvaisû 

SoilTons. 

Mantes  & Meuîlent; 


(^o) 

Sièges  Royaux  qui  ifont 
député  qu’indiredemenu 

La  Fere. 

Guife. 


JurifâiBions  créee$. 
depuis  cette  époque,^ 


.A  miens;  ^ 

Ponthieu.' 

BoullenoîSc 

Peronne« 

Galais. 


Gouvernement  de  Picardie 

Montreuil-fur-Mer, 
Dunker q.  fous  Calais. 
Airaine  fous  Amiens. 
Guffon  fous  Boulogne, 


Dauphine, 

îl  député  comme  Pays  d’Etats  , & avçit  ii  Députés  en  1^14* 

Provence, 

De  même  elleavoît  20  Députés , y compris  ceux  de  Marfeille& 
#Arle§. 

Gouvernement  de  Lyon^ 


S.  Pîerfe-“Î€»Moutier.  La  Charité, 


S.  Etienne  en, 


Moulins  en  Bourbon.  Saint-Fiour.  > H mu  Fçrez , en  1640; 


.Vilîefrsnche, 

Monrbrifon^ 

Aurillac. 

Clermont,! 

Lyon. 

Gueret, 

Beilac, 


VicenCarladès.}^wver^/ze,  ^ 
Riom,  N 
S.  Feriol.f  Ba£e 
Salers.  i Auvergne, 

Gannat,  ) 

Charlieu  fous  Lyon. 
Bourg-Argental. 

Château*  Chinon, 


Amboife. 

Loudun, 


Sièges  Royaux  qu;  n'ont 
député  qu’ indirectement^. 


JurlCdictlons  eriéeji 
depuis  cette  époquet. 


Château-Roux, 

Dun-le-Roi. 

îfloudun. 

M e h U n-fu  r- Ye  Vf  e, 

Montluçon. 

Vierzon. 


Beaugency, 
Yanville. 
Yevre-le-Châte!ç 
B ois- Commun. 
Neuville. 

V itry-aux-Logei^ 


Orleajos: 


Château-Dun 

Millancay., 

Romorantin„ 


BîolsJ 


y endome; 

Gien. 

Montargîs.' 

Perche  ou  Belîefme. 


Moftagne^ 


Bas  Perche , ou  Châ- 
teau-Neuf en  Thi 
tnerais. 


Ne  vers. 

)La  Rochelle,,' 


Rochefort,' 


Saîlliages  qui  û«l 
député* 


(^3) 

y 


'Ângoulême* 

Ëtampes. 

Chatellerault. 

Breffe  ou  Bourg-en- 
Breffe. 

Bugey, 

Gex. 


Ces  Bailliages  ont 
été  oubliés  par  Quinet 
dans  la  lifte  des  Gou- 
veinemens  , on  les 
ajoute  ici  au  Gouver-» 
nement  d’Orléans  , 
quoiqu’il  paroiffe  que 
les  trois  derniers  ont 
dû  faire  partie  de  ce- 
lui de  Bourgogne, 


Nota.  Dans  cet  Etat  ne  font  point  comprifes  les  Prévôtés,  qui  ne  font  qsîi 
des  Sièges  fubalternes» 


